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ANNEXE REDEVANCE SPECIALE 
 

PRODUCTION DE DÉCHETS ASSIMILABLES AUX ORDURES 
MÉNAGÈRES : DOTATION et CALCUL 

 

 
 

DÉCHETS ASSIMILÉS AUX ORDURES MÉNAGÈRES 

Contenance Nombre Fréquence de collecte 

360 l   

660 l   

770 l   

Autre :   

 
 

CARTONS 

Contenance Nombre Fréquence de collecte 

660 l   

770 l   

Autre :   

 

Volume : Contenance X Nombre =  ………… 
 

Fréquence de collecte :    ………     (Exemple : C2 = 2 collectes hebdomadaires) 
 
Nombre de semaines d’activité : ………… (Calculé sur la base de 52 semaines, déduction possible avec justificatif) 
 
TARIFS :  
Part fixe annuelle : 94 €  
Part variable déchets assimilés aux ordures ménagères : 0,011 € / litre 
 

 

Calcul du coût du service déchets assimilés : 

Part fixe + (contenance x fréquence de collecte x nombre de semaines 

d’activité) x part variable déchets assimilés  

 

€   

Montant de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (année N-1) 

Justificatif à produire 

 

€ 

MONTANT REDEVANCE SPÉCIALE Á PAYER 

Coût du service – TEOM 

 

€ 

 
Date et visa de la CoVe      Date et visa de l’usager 
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ANNEXE « APPLICATION » 
 

 
L’usager peut demander une exonération de la TEOM et/ou de la redevance spéciale pour la raison 
suivante : 
  

 Affiliation à une entreprise agréée qui collecte et traite l’ensemble de ses déchets  
 

 
 

CONDITIONS : 

 
- S’engager à ne pas utiliser les services de la CoVe en matière de collecte et de traitement 

des déchets issus de votre activité. 
 
- Utiliser les services d’un prestataire agréé qui collecte et élimine les déchets ménagers et 

assimilés dans le respect de la réglementation en vigueur. 
 

- S’engager à prévenir la CoVe pour toutes modifications (reprise d’utilisation du service de la 
collectivité, suppression de contrat avec le prestataire privé, augmentation du volume de déchets….)  
 

 
PIÈCES Á FOURNIR : 

 
- Contrat d’affiliation et l’ensemble des bordereaux d’enlèvement des déchets auprès d’un 

prestataire privé (à fournir annuellement) 
 
- Avis d’imposition de l’année précédente (N – 1) accompagné du contrat de location (si 

nécessaire) 
 

 
 
AVIS DE LA COLLECTIVITÉ : 

 
Exonération totale : TEOM et RS motifs : .................................................................................  
 ..................................................................................................................................................  
 
Application part fixe avec maintien de la TEOM : .......................................................................  
 ..................................................................................................................................................  
 
Exonération partielle : RS maintien de la TEOM motifs (ex : le local n’est pas utilisé mais existence d’un 
logement qui justifie le paiement de la TEOM) ...........................................................................  
 ..................................................................................................................................................  
 
Pas d’exonération motifs : ........................................................................................................  
 ..................................................................................................................................................  

 
 
      Date et visa de la CoVe         . 
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ANNEXE REDEVANCE SPÉCIALE CAMPING 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la Loi n° 76.633 du 15 juillet 1975, modifiée par la Loi n° 92.646 du 13 juillet 1992, relative à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux, 

Vu le Décret n° 94.609 du 13 juillet 1994, portant application de la loi n° 75.633 du 15 juillet 1975, relative à 
l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, et relatif notamment, aux déchets d'emballage 
dont les détenteurs ne sont pas les ménages, 

Vu la délibération du Conseil de la Communauté, en date du 30 janvier 2003 instituant un mode de 
financement des opérations de collecte et de traitement des déchets issus des installations de camping, 

 Vu l’article L. 2333-77 Les communes ou établissements publics qui assurent l'enlèvement des ordures 
ménagères en provenance des terrains de camping ou aménagés pour le stationnement des caravanes 
peuvent assujettir les exploitants de ces terrains à une redevance calculée en fonction du nombre des 
places disponibles sur ces terrains, 

 
La redevance applicable aux campings constitue une forme particulière de la redevance spéciale. 
L’antériorité de son application rend nécessaire l’adaptation de la convention principale. 

Cela se traduit par la substitution des articles 8 et 9 par les suivants : 

 
Article 8bis – tarification et paiement de la redevance spéciale 

 

•le prix de la redevance est fixé à 0,13 € net de taxes par emplacement et par jour d'ouverture. 

•les données prises en compte pour votre camping sont les suivantes : 

 
- nombre d'emplacements : ………………... 
- période d'ouverture : ……………………….    soit en nombre de jours : ……………… 

 
Article 9bis – facturation 

 
Une déduction de la TEOM pourra être appliquée au prorata de la période d’activité. Afin de bénéficier de 

cet abattement, l’usager doit fournir un justificatif de son montant de TEOM (copie de l’avis d’imposition de 

taxe foncière et relevé de propriété ou facture du propriétaire...) avant le 30 novembre de chaque année. 

L’absence de transmission à cette date entraînera la facturation du montant total de la redevance pour l’année. 

 
Le paiement de la redevance s'effectuera sur présentation d'une facturation annuelle. 
 
En cas de non paiement dans la quinzaine, la desserte par le service sera immédiatement suspendue. 
 
Les sommes seront mises à l'ordre du Trésor Public et adressées à : 
 
La CoVe, 1171 avenue du Mont Ventoux, CS 30085, 84203 CARPENTRAS cedex. 

 
Date et visa de la CoVe       Date et visa de l’usager 
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